
Décision n° 2019-807 QPC  
du 4 octobre 2019 
 
 

(M. Lamin J.) 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 11 juillet 2019 
par la Cour de cassation (première chambre civile, arrêt n° 778 du même 
jour), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une 
question prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée pour 
M. Lamin J. par la SCP Spinosi et Sureau, avocat au Conseil d’État et à la 
Cour de cassation. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil 
constitutionnel sous le n° 2019-807 QPC. Elle est relative à la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit de l’article L. 556-1 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

– la loi n° 2018-187 du 20 mars 2018 permettant une bonne 
application du régime d’asile européen ; 

– l’arrêt de la Cour de cassation du 6 mars 2019 (première chambre 
civile, n° 18-13.908) ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées pour le requérant par la SCP Spinosi 
et Sureau, enregistrées le 2 août 2019 ;  

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le même jour ; 
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– les observations en intervention présentées pour l’association 
Cimade par la SCP Spinosi et Sureau, enregistrées le même jour ; 

– les secondes observations présentées pour le requérant par la 
SCP Spinosi et Sureau, enregistrées le 19 août 2019 ;  

– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Patrice Spinosi, avocat au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation, pour le requérant et la partie intervenante, et 
M. Philippe Blanc, désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 
24 septembre 2019 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être 
considérée comme portant sur les dispositions applicables au litige à 
l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est 
saisi de l’article L. 556-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile dans sa rédaction résultant de la loi du 20 mars 2018 mentionnée 
ci-dessus. 

2. L’article L. 556-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile, dans cette rédaction, prévoit : 

« Lorsqu’un étranger placé en rétention en application de l’article 
L. 551-1 présente une demande d’asile, l’autorité administrative peut 
procéder pendant la rétention à la détermination de l’État membre 
responsable de l’examen de cette demande conformément à l’article 
L. 742-1 et, le cas échéant, à l’exécution d’office du transfert dans les 
conditions prévues à l’article L. 742-5. Si la France est l’État membre 
responsable de l’examen de cette demande et si l’autorité administrative 
estime, sur le fondement de critères objectifs, que cette demande est 
présentée dans le seul but de faire échec à l’exécution de la mesure 
d’éloignement, elle peut prendre une décision de maintien en rétention de 
l’étranger pendant le temps strictement nécessaire à l’examen de sa 
demande d’asile par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides 
et, en cas de décision de rejet ou d’irrecevabilité de celle-ci, dans l’attente 
de son départ. Cette décision de maintien en rétention n’affecte ni le contrôle 
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du juge des libertés et de la détention exercé sur la décision de placement en 
rétention en application de l’article L. 512-1 ni sa compétence pour 
examiner la prolongation de la rétention en application du chapitre II du 
titre V du livre V. La décision de maintien en rétention est écrite et motivée. 
À défaut d’une telle décision, il est immédiatement mis fin à la rétention et 
l’autorité administrative compétente délivre à l’intéressé l’attestation 
mentionnée à l’article L. 741-1. 

« L’étranger peut demander au président du tribunal administratif 
l’annulation de la décision de maintien en rétention dans les quarante-huit 
heures suivant sa notification pour contester les motifs retenus par l’autorité 
administrative pour estimer que sa demande d’asile a été présentée dans le 
seul but de faire échec à l’exécution de la mesure d’éloignement. Le 
président du tribunal administratif ou le magistrat qu’il désigne à cette fin 
parmi les membres de sa juridiction ou les magistrats honoraires inscrits sur 
la liste mentionnée à l’article L. 222-2-1 du code de justice administrative 
statue après la notification de la décision de l’office relative au demandeur, 
dans un délai qui ne peut excéder soixante-douze heures, dans les conditions 
prévues au III de l’article L. 512-1 du présent code. 

« Si, saisi dès le placement en rétention de l’étranger en 
application du même article L. 512-1, le président du tribunal administratif 
ou le magistrat qu’il désigne à cette fin n’a pas encore statué sur ce premier 
recours, il statue sur les deux requêtes par une seule décision. 

« En cas d’annulation de la décision de maintien en rétention, il 
est immédiatement mis fin à la rétention et l’autorité administrative 
compétente délivre à l’intéressé l’attestation mentionnée à l’article L. 741-1. 
L’article L. 561-1 est applicable. 

« À l’exception des cas mentionnés aux 4° et 5° de l’article 
L. 743-2, la mesure d’éloignement ne peut être mise à exécution avant que 
l’Office français de protection des réfugiés et apatrides ait rendu sa décision 
ou, en cas de saisine du président du tribunal administratif, avant que ce 
dernier ou le magistrat désigné à cette fin ait statué. 

« La demande d’asile est examinée selon la procédure accélérée 
prévue à l’article L. 723-2. L’office statue dans les conditions prévues aux 
articles L. 723-2 à L. 723-16 dans un délai de quatre-vingt-seize heures. Il 
tient compte de la vulnérabilité du demandeur d’asile. 

« Il est mis fin à la rétention si l’office considère qu’il ne peut 
examiner la demande selon la procédure prévue à l’article L. 723-2 ou s’il 
reconnaît à l’étranger la qualité de réfugié ou lui accorde le bénéfice de la 
protection subsidiaire. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les modalités d’application du 
présent article. Il précise les modalités de prise en compte de la vulnérabilité 
du demandeur d’asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers ». 
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3. Le requérant, rejoint par la partie intervenante, soutient que ces 
dispositions, telles qu’interprétées par la Cour de cassation, priveraient le 
juge judiciaire de son rôle de gardien de la liberté individuelle en donnant 
compétence exclusive au juge administratif pour apprécier la légalité des 
décisions de maintien en rétention prises à la suite d’une demande d’asile 
formée par un étranger retenu. Il en résulterait une méconnaissance de 
l’article 66 de la Constitution. Le requérant et la partie intervenante font 
également valoir que le droit à un recours juridictionnel effectif serait 
méconnu en raison de l’insuffisance des voies de recours contre la décision 
de maintien en rétention et de la complexité résultant du partage de 
compétence entre les juridictions administratives et judiciaires dans le 
contrôle de la rétention. 

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité 
porte sur la première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 556-1 du code 
de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

–  Sur le grief tiré de la méconnaissance de l’article 66 de la Constitution : 

5. Aux termes de l’article 66 de la Constitution : « Nul ne peut 
être arbitrairement détenu. - L’autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par 
la loi ». Dans l’exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des 
modalités d’intervention de l’autorité judiciaire différentes selon la nature et 
la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu’il entend édicter. 

6. Conformément à la conception française de la séparation des 
pouvoirs, figure au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois 
de la République celui selon lequel, à l’exception des matières réservées par 
nature à l’autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la 
juridiction administrative l’annulation ou la réformation des décisions prises, 
dans l’exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités 
exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la 
République ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur 
contrôle. 

7. L’article L. 556-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile prévoit que, lorsqu’un étranger a été placé en rétention en 
vue de l’exécution d’une mesure d’éloignement et qu’il formule ensuite une 
demande d’asile qui doit être examinée par la France, l’autorité 
administrative peut le maintenir en rétention pendant le temps nécessaire à 
l’examen de cette demande si elle l’estime présentée dans le seul but de faire 
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échec à la mesure d’éloignement. À défaut de décision de maintien, il est mis 
fin à la rétention de l’étranger. Les dispositions contestées prévoient que la 
décision de maintien en rétention peut faire l’objet d’un recours devant le 
président du tribunal administratif dans un délai de quarante-huit heures. 

8. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation 
que, dans ce cas, le juge judiciaire est incompétent pour connaître, à 
l’occasion de son contrôle de la rétention administrative, de toute 
contestation portant sur la légalité de l’arrêté de maintien en rétention. 

9. En premier lieu, le dépôt de la demande d’asile qui, en 
application des articles L. 741-1 et L. 743-1 du code de l’entrée et du séjour 
des étrangers et du droit d’asile, donne droit à la délivrance d’une attestation 
de demande d’asile valant autorisation provisoire de séjour est de nature à 
mettre fin à la procédure d’éloignement et donc à la rétention. Ainsi, alors 
même qu’elle a pour effet de laisser perdurer une mesure privative de liberté, 
la décision par laquelle l’autorité administrative décide de maintenir en 
rétention un étranger au motif que sa demande d’asile a été présentée dans le 
seul but de faire échec à la mesure d’éloignement constitue une décision 
relative au séjour des étrangers. Or, l’annulation ou la réformation d’une 
décision relative à une telle matière, prise dans l’exercice de prérogative de 
puissance publique par une autorité administrative, relève, en application du 
principe fondamental mentionné ci-dessus, de la compétence de la juridiction 
administrative. 

10. En deuxième lieu, d’une part, le premier alinéa de l’article 
L. 556-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
prévoit que la décision de maintien en rétention n’affecte ni le contrôle du 
juge des libertés et de la détention exercé sur la décision de placement en 
rétention ni sa compétence pour examiner la prolongation de la rétention. 
D’autre part, les dispositions contestées ne privent pas le juge judiciaire de 
la faculté d’interrompre à tout moment la prolongation du maintien en 
rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l’étranger, lorsque les 
circonstances de droit ou de fait le justifient et pour tout autre motif que celui 
tiré de l’illégalité des décisions relatives au séjour et à l’éloignement de 
l’étranger qui relèvent de la compétence du juge administratif.  

11. En dernier lieu, si le législateur peut, dans l’intérêt d’une bonne 
administration de la justice, unifier les règles de compétence juridictionnelle 
au sein de l’ordre juridictionnel principalement intéressé, il n’est pas tenu de 
le faire. 
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12. Dès lors, le législateur n’a pas méconnu l’article 66 de la 
Constitution. 

–  Sur le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 
effectif : 

13. Selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de 
Constitution ». Il résulte de cette disposition qu’il ne doit pas être porté 
d’atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d’exercer un 
recours effectif devant une juridiction.  

14. D’une part, l’étranger qui a demandé l’asile postérieurement à 
son placement en rétention peut déférer au juge administratif la décision de 
maintien en rétention. Lorsqu’aucune décision de maintien n’a été prise et 
qu’il n’a pourtant pas été procédé à sa libération, il peut saisir le juge 
administratif d’un référé-liberté afin qu’il soit enjoint à l’administration de 
se prononcer sur sa situation. D’autre part, il ne saurait résulter de la seule 
répartition des compétences entre les deux ordres de juridiction une atteinte 
au droit à un recours juridictionnel effectif. Dès lors, le grief tiré d’une 
méconnaissance de ce droit doit être écarté. 

15. Il résulte de tout ce qui précède que la première phrase du 
deuxième alinéa de l’article L. 556-1 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté 
que la Constitution garantit, doit être déclarée conforme à la Constitution. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 
Article 1er. – La première phrase du deuxième alinéa de l’article L. 556-1 du 
code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, dans sa 
rédaction résultant de la loi n° 2018-187 du 20 mars 2018 permettant une 
bonne application du régime d’asile européen, est conforme à la 
Constitution. 
 
Article 2. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
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Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 3 octobre 
2019, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mme Claire BAZY 
MALAURIE, M. Alain JUPPÉ, Mmes Dominique LOTTIN, Corinne 
LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI, MM. Jacques MÉZARD, François 
PILLET et Michel PINAULT. 

 
 

 

Rendu public le 4 octobre 2019. 
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